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Lettre datee du 29 mars 2017, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint un rapport du Directeur general de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) sur l’etat 
d’avancement de l’execution du plan de destruction des armes chimiques libyennes 
restantes de la categorie 2 en dehors du territoire de la Libye (voir annexe). Ce 
rapport, en date du 23 mars 2017, porte sur la periode du 23 fevrier au 22 mars 
2017. 


Le rapport a ete etabli conformement aux dispositions pertinentes de la 
decision EC-M-52/DEC.1 du Conseil executif de l’OIAC, en date du 20 juillet 
2016, et de la resolution 2298 (2016) du Conseil de securite, en date du 22 juillet 
2016, pour transmission au Conseil de securite. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter cette lettre et son annexe a 
1’attention des membres du Conseil de securite. 


(, Signe ) Antonio Guterres 
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Annexe 


[Original : anglais, arabe, chinois, 
espagnol, ffan9ais et russe] 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint mon rapport intitule « Etat 
d’avancement de l’execution du plan de destruction des armes chimiques libyennes 
de la categorie 2 restantes en dehors du territoire de la Libye » qui a ete etabli 
conformement aux dispositions pertinentes de la decision EC-M-52/DEC.1 du 
20juillet 2016 du Conseil executif de l’OIAC et de la resolution 2298 (2016) du 
Conseil de securite de l’ONU, datee du 22 juillet 2016, pour transmission au 
Conseil de securite. Mon rapport couvre la periode du 23 fevrier au 22 mars 2017 et 
repond egalement aux exigences en matiere de rapport imposees par les decisions 
EC-M-52/DEC.2 du 27 juillet 2016 et EC-M-53/DEC.1 du 26 aout 2016 du Conseil 
executif. 


(Signe) Ahmet Uziimcii 


2/5 


17-051 



S/2017/269 


Piece jointe 


[Original : anglais, arabe, chinois, 
espagnol, fran9ais et russe] 


Rapport du Directeur general de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques 

Etat d’avancement de l’execution du plan de destruction 
des armes chimiques libyennes restantes de la categorie 2 
en dehors du territoire de la Libye 

1. A sa cinquante-deuxieme reunion, le Conseil executif («le Conseil) a adopte 
une decision relative a la « Destruction des armes chimiques libyennes restantes » 
(EC-M-52/DEC.1 du 20 juillet 2016) et a demande au Directeur general d’aider la 
Libye a elaborer un plan modifie de destruction des armes chimiques libyennes de la 
categorie 2. Le 22 juillet 2016, le Conseil de securite de l’ONU a adopte la 
resolution 2298 (2016), dans laquelle il accueillait favorablement et approuvait la 
decision du Conseil et priait le Directeur general, par l’intermediaire du Secretaire 
general, de faire regulierement rapport au Conseil de securite jusqu’a ce que la 
destruction soit complete et verifiee. 

2. A Tissue de sa cinquante-deuxieme reunion, le Conseil a adopte une decision 
intitulee « Conditions detaillees applicables a la destruction des armes chimiques 
libyennes restantes de la categorie 2» (EC-M-52/DEC.2 du 27 juillet 2016). Au 
paragraphe 17 du dispositif de ladite decision, le Conseil a demande au Directeur 
general de lui faire rapport tous les mois sur la mise en oeuvre de cette decision. Le 
present rapport mensuel, le septieme a ce sujet, couvre la periode du 23 fevrier au 
22 mars 2017. 


Progres accomplis dans T elimination des armes chimiques libyennes par l’Etat 
partie accueillant les activites de destruction 

3. L’entreprise Gesellschaft zur Entsorgung von chemischen Kampfstoffen und 
Riistungsaltlasten mbH (GEKA mbH) - l’installation de destruction designee situee 
a Munster (Allemagne) - a acheve la destruction du 2-chloroethanol et de la 
tributylamine, le 17 decembre 2016 et le 20janvier 2017 respectivement. La 
destruction du trichlorure de phosphore, qui au 20 mars 2017 s’etablissait a 
3,2 tonnes, soit 2,8 %, a ete suspendue, et il a ete decide d’entamer la destruction du 
chlorure de thionyle (voir par. 5 ci-dessous). 

4. Les equipes du Secretariat technique (« le Secretariat ») continuent d’inspecter 
l’entreprise GEKA mbH tous les deux mois, la derniere de ces inspections ayant eu 
lieu du 23 au 27 janvier 2017. Aucun probleme n’est survenu dans le cadre du 
processus de destruction. 

5. L’entreprise GEKA mbH a informe le Secretariat qu’en raison de retards 
enregistres dans l’obtention des approbations definitives du systeme de 
neutralisation, les operations de destruction avaient commence avec le trichlorure de 
phosphore a l’aide de Tincinerateur situe dans l’usine d’incineration n° 1 
(« Munster-1 »). La premiere cuve traitee contenait un melange de PC1 3 et de 
POCl 3 , comme Techantillonnage initial l’a confirme. Cette cuve presentait moins de 
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risques du fait de la combinaison de produits chimiques. Le contenu a ete introduit 
lentement dans l’incinerateur pour eviter d’endommager le systeme en raison de la 
nature extremement corrosive de la substance. Cependant, compte tenu des resultats 
d’une inspection periodique realisee a Munster-1, il a ete decide de suspendre la 
destruction du trichlorure de phosphore et d’entamer la destruction du chlorure de 
thionyle. La substitution du produit chimique est une precaution necessaire afin 
d’empecher d’importants degats au revetement refractaire. L’entreprise GEKA mbH 
continuera egalement de demander les permis necessaires et passera a la 
neutralisation des qu’elle aura re<?u les approbations. 

6. Des membres du personnel du Secretariat, accompagnes par deux observateurs 
de 1’Autorite nationale libyenne, se rendront en Allemagne du 27 au 30 mars 2017 
pour inspecter l’entreprise GEKA mbH. Les observations decoulant de l’inspection 
des activites de destruction continueront d’etre consignees dans les rapports 
mensuels. 

Activites menees par le Secretariat concernant la Libye 

7. Le Secretariat a inspecte les operations de destruction menees dans l’entreprise 
GEKA mbH du 23 au 27 janvier 2017. L’equipe d’inspection du Secretariat a 
confirme que tout le materiel de surveillance, qui a ete installe a des fins de 
verification, fonctionne comme prevu. 

8. Le Secretariat continuera de discuter avec l’entreprise GEKA mbH du 
calendrier d’incineration et de neutralisation des produits chimiques restants 
pendant la prochaine inspection. 

9. Comme indique precedemment, le Secretariat a ete informe que, pendant les 
operations de transvasement dans 1’installation de stockage de Ruwagha, un 
conteneur avait subi une reaction exothermique, entrainant la polymerisation des 
produits qui se trouvaient a l’interieur dudit conteneur. Le Laboratoire de l’OIAC a 
analyse l’echantillon re?u de la Libye, qui avait ete preleve dans le reservoir vise. 
En plus de determiner la composition de l’echantillon, le Laboratoire a ete prie de 
verifier si le contenu du reservoir pouvait etre considere comme ayant ete detruit ou 
si des produits chimiques declares residuels etaient encore presents dans des 
quantites qui exigeaient que les dechets subissent un autre traitement chimique, et si 
le contenu du reservoir presentait un risque de proliferation. 

10. Apres analyse par chromatographie en phase gazeuse-spectrometrie de masse, 
du PC1 3 et du POCl 3 ont ete detectes dans l’echantillon, d’un poids approximatif de 
5 %. Les observations effectuees au cours de 1’analyse de l’echantillon indiquent un 
moyen potentiel de destruction. La masse hautement visqueuse trouvee dans le 
reservoir est soluble dans l’eau et les produits chimiques a detruire (PC1 3 et POCl 3 ) 
seront reduits par hydrolyse a l’etat de produits chimiques non inscrits inoffensifs. 

11. En raison des niveaux des produits chimiques de la categorie 2 demeurant dans 
le conteneur (environ 5 %), de la nature visqueuse des restes et de la possibilite 
limitee de recuperer des matieres utilisables, le Secretariat est en mesure d’affirmer 
que cette substance ne presente plus de menace de proliferation. 

12. Conformement au rapport de la quatre-vingt-troisieme session du Conseil 
(par. 6.12 du document EC-83/5 du 11 novembre 2016), le Secretariat est en 
consultation constante avec le Departement de la surete et de la securite de 
1’Organisation des Nations Unies (DSS) quant a la possibilite pour le personnel du 
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Secretariat de se rendre a Ruwagha afin de prelever des echantillons de sol. Le DSS 
deconseille actuellement d’effectuer un tel deplacement. Le Secretariat continuera 
de surveiller la situation. 

Cout global et etat du Fonds d’affectation speciale 

13. Le l er aout 2016, le Secretariat a diffuse une note relative a un appel a 
contributions volontaires au nouveau Fonds d’affectation speciale a l’appui de la 
Libye (S/1400/2016 du l er aout 2016). Au 31 decembre 2016, plus de 1,2 million 
d’euros avait ete vire au Fonds d’affectation speciale grace aux contributions regues 
du Canada, de Chypre, des Etats-Unis d’Amerique, de la Finlande et de la 
Nouvelle-Zelande. Au 21 mars 2017, des decaissements d’un montant de 498 710 
euros avaient ete effectues a partir du Fonds d’affectation speciale au titre 
d’activites liees a la destruction des armes chimiques libyennes de la categorie 2. 
Ces fonds servent toujours a financer les activites de destruction et de verification 
liees aux armes chimiques libyennes de la categorie 2. 

14. Le Secretariat a conclu un accord avec le Canada pour financer les services 
d’une entreprise specialisee qui collaborera avec la Libye en vue de preparer un 
budget relatif aux operations d’elimination du contenu du reservoir restant et du 
nettoyage des cuves ayant fait l’objet d’un transvasement a Ruwagha. L’Union 
europeenne s’est declaree disposee a contribuer a cet effort. Le Directeur general 
tient une fois encore a remercier les Etats parties qui ont deja verse des 
contributions volontaires au Fonds d’affectation speciale ou qui envisagent de le 
faire. 




